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Impacte de la pandémie de Covid-19 sur les investissements marocains en 
Afrique de l’Ouest : cas de la CEDEAO 
 
Résumé 
La survenance de la pandémie (Covid 19) a provoqué un choc négatif sur la croissance économique mondiale qui 
dépasse en intensité celle de la crise économique de 2008, selon le Fonds Monétaire International en 2020. 
En Afrique, la propagation rapide de la Covid 19 a eu des effets négatifs sur toutes les sphères du développement 
durable. Dans ce cadre, l’économie marocaine et la zone de la CEDEAO n’ont pas été exclues de la pandémie que 
soit au niveau sanitaire, ou bien au niveau du développement durable.  
Le présent travail, analyse l’impact de la Covid 19 sur les Investissements Directs Etrangers entre le Maroc et la 
CEDEAO, vu que le Maroc est devenu aujourd’hui le 2e investisseur en Afrique, après l’Afrique Sud, et le premier 
en Afrique de l’Ouest.  
Ce document présentera d’une part une analyse théorique, dont on va décrire la situation pandémique en Afrique 
de l’Ouest avec des données chiffrées, ensuite la présentation de la CEDEAO, et d’autre part une analyse empirique 
qui consistera à étudier d’abord l’état des lieux des IDE entre le Maroc et la CEDEAO, et ce pour une période 
avant et au cours de la pandémie, ensuite présentera une étude économétrique en vue de mesurer l’impact de la 
pandémie sur les IDE entre les deux partenaires pour les années à venir.    
 
Mots-clés : Investissements, Maroc, CEDEAO, Afrique, Afrique de l’Ouest, Pandémie, Covid 19. 
Classification JEL : F21, H54, O16 
Type de papier : Recherche empirique 
 
Abstract 
The occurrence of the pandemic (Covid 19), caused a negative shock on world economic growth which exceeds 
in intensity that of the economic crisis of 2008, according to the International Monetary Fund in 2020. 
In Africa, the rapid spread of Covid 19 has had negative effects on all spheres of sustainable development. In this 
context, the Moroccan economy and the ECOWAS zone have not been excluded from the pandemic either at the 
health level or at the level of sustainable development. 
This work analyzes the impact of Covid 19 on Foreign Direct Investments between Morocco and ECOWAS, given 
that Morocco has now become the 2nd investor in Africa, after South Africa, and the first in Africa from West. 
This document will present, on the one hand, a theoretical analysis, of which we will describe the pandemic 
situation in West Africa with quantified data, then the presentation of ECOWAS, and, on the other hand, an 
empirical analysis which will consist of studying first the inventory of FDI between Morocco and ECOWAS, for 
a period before and during the pandemic, then will present an econometric study in order to measure the impact of 
the pandemic on FDI between the two partners in the coming years. 
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La dynamique économique que connaissent le continent africain et l’économie marocaine 
dans un nouveau contexte dicté par la mondialisation et à la régionalisation nécessite une 
nouvelle stratégie d’intégration économique basée sur la consolidation des acquis et 
l’élargissement du champ de ces relations(Deblock C, 1992). 
Le marché africain se présente comme un marché porteur et potentiel pour les acteurs 
économiques et commerciaux nationaux. C’est pourquoi le renforcement des liens économiques 
avec les pays africains occupe une place centrale dans les stratégies économiques choisies par 
le Maroc (Hangoure M, 2009, p 50).  Par ailleurs, les relations du Maroc avec les pays africains 
ne se sont pas limitées à un domaine précis. Les accords de coopération portent sur de nombreux 
domaines d’activités économiques et sociales. Les conventions englobent les échanges 
commerciaux, la formation technique, les communications, la pêche, l’agriculture et les 
investissements… etc. 
En effet, toutes les politiques africaines anciennes et contemporaines du Maroc illustrent la 
volonté de renforcer et de consolider une coopération efficiente, active et multiforme avec les 
pays d’Afrique subsaharienne et plus particulièrement avec les pays de l’Afrique de l’Ouest 
(Zakkari Y, 2017-2018, p 57).  
Cependant, l’apparition de la pandémie de Covid 19, en décembre 2019, a provoqué un choc 
brutal sur l’économie mondiale et la récession des relations internationales, du fait que plus de 
la moitié de la population mondiale est confinée. 
Dans cette conjoncture, notre pays le Maroc a adopté une stratégie sous l’appui du Roi 
Mohammed V, pour lutter contre cette pandémie et qui a consisté sur l’organisation du 
confinement, et la sensibilisation de la population sur les mesures de précaution. Aussi un fonds 
spécial a été créé pour faire face aux dépenses de santé, aider les entreprises et salariés en 
difficulté, et ce grâce aux dotations du budget de l’État, des organismes publics privés et des 
particuliers. Sans oublier bien sûr le rôle des médias audiovisuels dans l’information continue 
sur le développement de la pandémie, ainsi que la sensibilisation aux mesures de précautions.   
L’impact de la pandémie sur l’économie marocaine nationale est bien clair, dont on peut 
prévoir une chute remarquable du PIB pour l’année 2020 (Kerdoudi J, 2020, p 15).   En raison 
de l’arrêt total ou partiel des entreprises de production et de services.  
A l’échelle internationale, on peut prévoir aussi une récession au niveau des relations 
économiques entre le Maroc et ses principaux partenaires qui sont l’Union Européenne et les 
États-Unis (Haut-Commissariat au Plan, Système des Nations Unies au Maroc et Banque 
mondiale, Juillet 2020). 
L’économie des pays d’Afrique de l’Ouest a commencé à être lourdement affectée par la 
pandémie du Covid 19 (Note de synthèse, Mai 2020, p 15).  Ce qui peut être expliqué par la 
chute de la demande de produits de base en provenance d’Afrique, la fuite des capitaux investis 
sur le continent, l’affaissement quasi total des activités liées au tourisme et au transport aérien, 
en raison des fermetures de frontières, et la dépréciation des monnaies locales, vu la 
détérioration de la balance des paiements courants.  
Notre travail cherche à répondre à la question suivante : les investissements 
marocains dans la Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest 
peuvent-ils être impactés par la pandémie ? 
Dans ce cadre notre étude sera consacrée à l’impact de la pandémie sur les investissements 
marocains dans la Communauté Économique Des États d’Afrique de l’Ouest. Le choix de cette 
zone se justifie par le fait que les relations économiques du Maroc ont connu un niveau de 
développement très remarquable dans cette sous-région de l’Afrique subsaharienne avant la 
pandémie. En plus la présence des entreprises marocaines est plus dense et plus nette dans cet 
espace. 
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Toutefois, les soubassements de ce travail reposent essentiellement sur : 
• La propagation de la pandémie à l’échelle internationale ; 
• L’état des lieux de la pandémie en Afrique de l’Ouest ; 
• L’économie marocaine et celle de la CEDEAO, n’ont pas été épargnées par la 
pandémie sur tous les niveaux.  
Notre travail sera présenté en 4 sections : 
• La première section consistera à décrire la situation pandémique en Afrique de l’Ouest 
avec des données chiffrées ; 
• La deuxième section présentera la zone de la CEDEAO ; 
• La troisième section consistera à étudier l’état des lieux des IDE entre le Maroc et la 
CEDEAO, et ce pour une période avant et au cours de la pandémie ; 
• La dernière section présentera une étude économétrique en vue de mesurer l’impact de 
la pandémie sur les IDE entre les deux partenaires pour les années à venir.    
2. La pandémie en Afrique de l’Ouest  
Dans la conjoncture actuelle marquée par la propagation de la pandémie, la région de 
l’Afrique de l’Ouest ne fait pas l’exception de l’Afrique, en effet, avec les facteurs 
potentiellement aggravants à savoir (le terrorisme, l’insécurité alimentaire et les mouvements 
migratoires), l’Afrique de l’Ouest affiche 215 539 (OCDE, CSAO , 2020) des cas confirmés 
(qui dépend des tests effectués réalisés par les pays), 3049 décès et 189 403 guéris, et ce pour 
une population de plus de 400 millions d’habitants.  
Dans ce cadre le 1er cas du COVID 19 en Afrique de l’Ouest a été enregistré au Nigéria, un 
mois après, le virus s’est propagé de manière progressive à l’ensemble des pays de la région.  
L’objectif de cette section est de décrire la situation de la pandémie en Afrique de l’Ouest, 
et présenter aussi les différentes mesures de protection adoptées par les autorités publiques de 
la région.  
2.1. La situation sanitaire 
La pandémie a impacté de manière importante la santé et la sécurité des femmes et des 
enfants (Système National D’Alerte Précoce de WANEP, 2020). Cela peut être expliqué par le 
fait que la quasi – totalité des microentreprises opérant dans les marchés alimentaires dans les 
grandes villes sont gérées et exploitées par des femmes qui ne possèdent pas d’équipement pour 
répondre aux normes de santé et de sécurité publique indispensables.  
Dès lors, le taux d’infection chez ces femmes est plus élevé, en raison des contacts sociaux 
dans leurs activités quotidiennes, de même au niveau de leurs activités domestiques. Aussi, la 
densité de la population dans les bidonvilles, ainsi que la congestion récente des grandes villes, 
sont d'autres facteurs de la propagation du virus.  
2.2. La situation économique  
Sur le plan économique, on constate que l’économie des États membres de la région a subi 
une récession remarquable en raison de l’instauration de l’état d’urgence sanitaire et le 
confinement imposés par la crise sanitaire (ECA, PMA, CERFAM, Octobre 2020, pp 32-33). 
Par conséquent, ce qui a provoqué un effet nuisible sur les vies, l’agriculture a subsistance 
ainsi que d’autres activités économiques. La fermeture des écoles à tous les niveaux de 
l’enseignement, ainsi que la fermeture des petites et moyennes entreprises ont augmenté le 
risque de réduction et de pertes d’emplois, d’inflation, l’affaiblissement des investissements 
directs étrangers à cause de la fermeture des frontières, la chute du tourisme, et l’accroissement 
involontaire des dépenses liés à la santé et à la sécurité de la région.  




À titre d’exemple, au Ghana la pandémie a entraîné une baisse du Produit Intérieur Brut 
prévu pour 2020, en passant de 6,8% à 2,6% (Deloitte, 2020). 
2.3. Mesures de protection 
Pour faire face à la propagation de la pandémie, les pays membres de la région ont instauré 
un plan régional de Riposte à la COVID-19 (Grip, 2020) dont les objectifs principaux résident 
dans la production massive de masques, l’harmonisation de la gestion des lieux de culte ou 
encore le renforcement de l’organisation ouest-africaine de la santé (OOAS). Dans ce cadre, 
l’Union Africaine (UA) participe à cette préparation collective en collaboration avec les centres 
africains de contrôle et de prévention des maladies.  
Parmi les mesures préventives établies par les gouvernements nationaux, on note les tests, 
l’isolation, le traçage des personnes en contact avec un malade, et la fermeture des frontières, 
des écoles, des universités, ainsi que l’interdiction des rassemblements publics, et l’imposition 
obligatoire du port du masque. 
Ces initiatives régionales et nationales ont été renforcées par le comportement des 
populations d’Afrique de l’Ouest, surtout les pays qui avaient déjà été confrontés à l’Ebola.  
3. Présentation de la CEDEAO 
La Communauté Economique Des États de l'Afrique de l'Ouest (CÉDÉAO) est 
une intergouvernementale ouest africaine créée le 28 mai 1975. C'est la principale structure 
destinée à coordonner les actions des pays de l’Afrique de l'Ouest1.   
La CEDEAO, la plus large et la plus ambitieuse des organisations régionales africaines, 
regroupe aujourd’hui quinze pays (après le retrait de la Mauritanie) qui constituent un vaste 
marché d’un peu plus de 300 millions de consommateurs marqué, malgré tout, par la faiblesse 
du commerce intracommunautaire2.  
Pourtant le potentiel est immense et les axes de développement communautaire sont de 
multiformes. Les effets induits d’une intense coopération économique entre pays membres de 
la CEDEAO sont en effet énormes du fait du nombre et de la diversité des populations qui 
composent la communauté. 
Son but principal est de promouvoir la coopération et l'intégration avec pour objectif de créer 
une union économique et monétaire ouest-africaine. En 19903.  
Son pouvoir est étendu au maintien de la stabilité régionale avec la création de l'ECOMOG, 
groupe militaire d’intervention qui devient permanent en 1999.  
La CÉDÉAO compte aujourd'hui 15 États membres. En 2017, le PIB global des États 
membres de la CÉDÉAO s'élève à 565 milliards de dollars US ce qui en fait la 20e puissance 
économique du monde. 
Les États de la Communauté présentent une grande variété géographique et culturelle entre 
l’océan Atlantique à l’ouest et au sud, le Sahara au nord, et approximativement 
le 10e méridien à l’est . Tandis que le fleuve Niger est généralement considéré comme la 
frontière septentrionale de la région, sa frontière orientale est plus floue. Certains la placent le 
long du Bénoué, d’autres sur une ligne reliant le mont Cameroun au lac Tchad.  
Les États de la CEDEAO revendiquent ouvertement leur caractère ouest-africain tandis que 
la Mauritanie y est incluse dans la définition de l'Organisation des Nations unies. La Mauritanie 
a quitté la CEDEAO en 2000 et fait désormais partie de l'Union du Maghreb arabe et de 
la Ligue arabe. 
L'adhésion de tous les membres de la CÉDÉAO date de la création de l'organisation en 1975, 
à l'exception du Cap-Vert, qui l'a rejointe en 1976 : BENIN, BURKINA FASO, CABO VERDE, 
 
1 www.ecowas..int.   
2 www.intergration.gouv.ci/ Ministère de l’Intégration Africaine des ivoiriens de l’extérieur : CEDEAO.  
3 Ibid. 
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COTE D’IVOIRE, GAMBIE, GHANA, GUINEE, GUINEE-BISSAU, LIBERIA, MALI, NIGER, 
NIGERIA, SENEGAL, SIERRA LEONE, TOGO. 
Cet espace possède plusieurs performances économiques que le Maroc peut en profiter à 
savoir :  
➢ Indicateurs économiques au vert ; 
➢ Socle économique commun ; 
➢ Union douanière : 
➢ Marché de plus de 300 millions de consommateurs ; 
➢ Création de monnaie unique à l’horizon 2020 ; 
➢ Un climat plus ou moins favorable à l’investissement, marqué par des espaces fertiles 
non exploités.  
Les relations économiques entre le Maroc et la CEDEAO, ont été réglementé par un cadre 
juridique que soit au niveau des échanges commerciaux par des accords bilatéraux et ceux à 
caractère régional, ou bien au niveau des investissements directs étrangers par des accords de 
promotion et de protection des investissements, mais qui restent freiné par le retard de la mise 
en œuvre. 
4. État des investissements : Maroc-CEDEAO 
Évidemment, les relations économiques Maroco-Ouest Africaines s’inscrivent dans le cadre 
de la coopération sud-sud, qui est renforcée à travers la signature de plusieurs accords et 
partenariats lors des visites royales successives durant cette dernière décennie. 
La démarche consiste tout d’abord à évaluer à l’aide du diagnostic la situation des 
investissements directs étrangers entre les deux parties en se focalisant sur la répartition 
géographique et la répartition sectorielle pendant la période (2014- 1er semestre2020). 
Dans ce cadre, des entretiens ont été réalisés avec les intervenants dans ces relations 
d’investissements (Maroc Télécoms, Addoha, Attijari Wafa Bank, BP, BMCE Bank, Alliances 
Darna, Managem, ONEP, ONE, RAM), à l’aide des guides d’entretien qui sont jugés essentiels 
pour bien cerner la situation des investissements marocains dans la CEDEAO. 
Comme nous avons eu les statistiques de la période (2014- 1er semestre 2020) auprès de 
l’Office des changes.  
Les commerçants de tissu et de chaussures étaient les premiers Marocains qui se sont 
installés en Afrique subsaharienne, notamment au Sénégal, la Cote d’Ivoire, la Guinée et le 
Gabon (Abou El Farah Y, et Al, 2010, p 15) . La nature des relations séculaires qui existaient 
entre le Maroc et ces pays a aidé au développement des affaires marocaines dans ce continent. 
Durant les dernières années, les grands groupes nationaux ont choisi d’aller explorer ce 
marché qui constitue désormais une terre d’accueil prometteuse pour la réalisation de projets 
de partenariat. 
Les politiques d’encouragement d’investissement étranger et l’ouverture d’opérations de 















Graphique 1: Les Flux d'IDE marocains dans la CEDEAO en Millions de DH et en pourcentage (2014- 
juin2020) 
 
Source : Office des changes (calcul de l’auteur) 
Les investissements Directs en la CEDEAO, représentent 85 % du total des flux d’IDE 
sortants vers le continent et 51 % du total des IDE marocains à l’étranger entre 2014 et 2019. 
Les IDE marocains dans la région fluctuent d’une année à l’autre mais leur part reste toujours 
élevée dans le total.  
Bien qu’ils sont en progression durant les dernières années, mais ils restent limités et peu 
satisfaisants.    
Dans ce cadre, pour diagnostiquer la situation des Investissements marocains dans la 
CEDEAO durant ces dernières années, on va procéder à une répartition géographique des IDE, 
(par pays), et une répartition sectorielle (par secteur d’activité). 
4.1. Répartition géographique 
Durant ces dernières années, le Maroc est présent dans l’espace de la CEDEAO, première 
destination de ses IDE en Afrique Subsaharienne, à travers des investissements directs dans dix 
pays, dont la Guinée, le Nigeria, le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Bénin 
et le Togo. 
Le graphique suivant présente la situation de la répartition géographique des IDE marocains dans la 
CEDEAO. 
Graphique 2 : Évolution des IDE marocains dans la CEDEAO par pays en Millions de Dirhams et en 
pourcentage (2014- Juin 2020) 
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Durant ladite période, les principales destinations d’IDE marocains dans la CEDEAO sont : 
la Côte d’Ivoire avec (7711,6 Mds), suivit du Sénégal (1937 Mds), le Burkina Faso (1408,7 
Mds), le Bénin (1269,6 Mds), et le Mali avec (1113,6Mds). 
Des projets sont encore à l’étude dans la Guinée et le Ghana nouvellement choisis comme 
destination, avec la découverte d’importantes ressources pétrolières. 
En Côte d’Ivoire, les IDE marocains fluctuent durant cette période pour atteindre une part 
de 49% soit 1369,3 Mds au 1 er semestre 2020, contre 305,7Mds en 2014, soit une augmentation 
de 1063,6Mds. 
De même pour le Mali et le Burkina Faso qui s’approprient respectivement de 7 % et 9 %, 
et dont les IDE ont atteint respectivement 193,6Mds et 217,6 Mds au 1 er semestre 2020, contre 
35,7 Mds et 83,4Mds respectivement en 2014.  
Pour le Sénégal, la situation des IDE marocains a atteint leur maximum en 2019 avec 997,7 
Mds, contre 244 Mds en 2014, soit une augmentation de 753,7 Mds, avant de baisser de manière 
remarquable au premier semestre 2020 pour atteindre 111,6 Mds, il occupe 12% durant cette 
période. Concernant le Bénin, les IDE marocains fluctuent durant toute la période pour atteindre 
leur maximum de 606 Mds en 2016, et baisser ensuite jusqu’à 21 Mds au premier semestre 
2020, soit une part en pourcentage de 8%. 
Les autres pays membres de la CEDEAO, n’occupent que de faibles parts ou quasiment nuls 
pour toute la période le cas du (Libéria, Sierra Leone et le Cap vert).  
❖ Évaluation de la Répartition Géographique des IDE 
Les multiples atouts de l’espace de la CEDEAO et l’ensemble de réformes et de mesures 
incitatives n’ont pu réussir à implanter une partie importante des capitaux marocains. Les 
investissements demeurent encore réticents en raison d’un certain nombre d’entraves, il s’agit 
évidemment des menaces politiques et sécuritaires, ainsi que l’absence d’infrastructure 
économique et sociale dans la plupart des pays de la Communauté qui peuvent nuire au 
développement des affaires. 
D’un autre côté, les aléas propres à chaque pays sont nombreux et le risque d’échec des 
opérations d’investissements est omniprésent. Autre point pénalisant le développement de 
courants d’affaires avec de la CEDEAO : la logistique. 
Malgré l’apparition de la pandémie, on remarque que la tendance les investissements est 
presque stable avec la quasi-totalité des pays, dont les projets sont encore en cours d’exécution, 
même si avec une certaine lenteur, qui est provoquée essentiellement par la fermeture des 
frontières.  
4.2. Répartition sectorielle 
La répartition sectorielle des Investissements Directs marocains dans la CEDEAO indique 
que la partie majeure des flux sortants des IDE marocains entre 2014 et Juin 2020 concerne le 
secteur des Banques avec (4563Mds), soit 29 %, suivit de l’industrie (3 971,4 Mds) soit 25 %, 
des télécommunications (2920,8 Mds), soit 19%, du commerce (1317,9,8Mds), soit 8 %, les 
assurances et le Holding avec respectivement (750,9 Mds et 740,6 Mds), soit une part faible de 














Graphique 3 : Flux d’IDE marocains dans   la CEDEAO par secteur d’activité en millions de Dirhams et en 
pourcentage % (2014- Juin 2020) 
 
Source : Office des changes (calcul de l’auteur) 
❖ Évaluation de la Répartition sectorielle des IDE 
On peut dire que la structure des flux sortants des IDE marocains durant la période n’ont pas 
subi de grands changements malgré la conjoncture actuelle (celle de la pandémie).  
Les investissements dans la Communauté Économique portent sur un ensemble diversifié de 
secteurs, mais demeurent l’apanage d’un cercle restreint d’investisseurs, principalement Maroc 
Télécoms, Attijari Wafa Bank, BMCE Bank, la BCP, Managem, la RAM, Ynna Holding, 
Addoha et Alliances. 
La Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest offre plusieurs opportunités en 
matière d’investissement, elle reste l’avenir du Maroc et le lieu où les entreprises marocaines 
peuvent assurer une expansion sûre et durable. Cependant, elle est à la source de nombreuses 
contraintes qui nécessitent un travail colossal et de longs parcours en vue d’aplatir le terrain 
aux entreprises déjà présentes sur ce marché ou celles qui désirent y pénétrer. 
Parmi les contraintes auxquelles sont exposées les entreprises marocaines dans la CEDEAO, 
en dehors des problèmes liés à l’instabilité politique, le manque de transparence, la corruption 
et l’étroitesse du marché africain (faiblesse du pouvoir d’achat). 
On peut citer : 
• L’absence de liaisons maritimes suffisantes qui rend peu fluide le courant des affaires 
avec ces pays ; 
• L’insuffisance des ressources humaines qualifiées ; 
• La concurrence acharnée que livrent les entreprises des autres pays du globe ; 
• L’insuffisance de l’encadrement par les diplomates présents sur place, qui restent 
focalisés sur l’affaire du Sahara ; 
• Le manque de la logique économique dans certains investissements qui restent guidés 
par des considérations à caractère politique. 
5. Méthodologie de recherche  
Notre étude dans le cadre des perspectives d’avenir des relations économiques entre le Maroc 
et la CEDEAO, a cerné essentiellement les investissements pour les six dernières années (2014-
Juin 2020), d’où les données recueillies auprès de l’Office des Changes. 
Pour modéliser les perspectives des IDE marocains dans la CEDEAO, nous avons opté pour 
la régression linéaire simple, vu que nous disposant pour cette étude de deux variables X et Y, 
avec une tendance localement linéaire et sans saisonnalité. Le choix du modèle n’est pas dû au 
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le degré de liaison entre les variables (R2) n’est pas convenable avec celui de tests de 
significativité (P-value).  
Afin de suivre la nouvelle technologie ainsi que la nouvelle technique au niveau des outils 
informatiques, nous avons opté pour un logiciel plus évolué et nouvellement utilisé pour traiter 
les données statistiques, il s’agit bien du logiciel R. 
5.1.  Terrain d’étude et échantillon  
Les hypothèses de notre modèle se présentent comme suit : 
H1 : Le Maroc a intérêt à promouvoir ses investissements dans la CEDEAO pendant la 
pandémie ; 
H2 : Il n’existe pas de perspectives de développement des investissements marocains dans la 
CEDEAO durant la pandémie. 
En effet, dans le modèle suivant, on va expliquer et déterminer les perspectives d’avenir des 
investissements directs, qui seront présentés par la variable Y (variable endogène), par les 
années, qui seront présentées par la variable X (variable exogène). Et qui forment l’équation de 
notre modèle. 
tbaxy ++=  avec : 
• Y : Les Investissements Directs Étrangers (IDE) 
• a et b sont les paramètres à estimer du modèle 
• x : les années (2014-2020) 
• £t : Erreur 
5.2.  Modèle de recherche  
La régression s’adresse à un type de problème où les 2 variables quantitatives continues 
X et Y ont un rôle asymétrique : la variable Y dépend de la variable X. 
La liaison entre la variable Y dépendante et la variable X indépendante peut être 
modélisée par une fonction de type : tbaxy ++=  , représentée graphiquement par une 
droite. 
➢ Propriétés mathématiques de la régression linéaire simple 
• a et b sont les paramètres (les coefficients) du modèle. Dans le cas spécifique de 
la régression simple, a est la pente, b est la constante. 
• Nous disposons d’un échantillon de n observations i.i.d (indépendantes et 
identiquement distribuées) pour estimer ces paramètres. 
• Le terme aléatoire £, que l’on appelle l’erreur du modèle, tient un rôle très 
important dans la régression. Il permet de résumer toute l’information qui n’est pas prise en 
compte dans la relation linéaire que l’on cherche à établir entre Y et X c.-à-d. Les problèmes 
de spécifications, l’approximation par la linéarité, résumer le rôle des variables explicatives 
absentes, etc. 
• Les propriétés des estimateurs reposent en grande partie sur les hypothèses 
formulées à propos de £. 
• En pratique, après avoir estimé les paramètres de la régression, les premières 
vérifications portent sur l’erreur calculée sur les données (on parle de « résidus ») lors de la 
modélisation. 
6. Résultats et discussion  
6.1. Résultats  
L’étude consiste à présenter un modèle économétrique des relations d’investissements entre 
le Maroc et la CEDEAO, la détermination du modèle sera présentée par le test global du 
modèle qui prend en considération :  




- Coefficient de détermination : mesure la qualité de la prédiction de la régression 
linéaire : 
( ) ( )222 /ˆ  −−= yyiyiyR , Autrement dit : SCE/SCT. 
- Test de Fisher calculé : Pour tester la globalité du modèle sur le logiciel R, on utilise la 
loi de Fisher : F : 
( ) ( )22 ˆ/ˆ  −− iyyiyiy , autrement dit SCE/SCR 
- Degré de Liberté (Ddl) : on a n : nombre d’observation =7, de l’ordre de k=1, et d’après 
la table de Fisher on a n-(k+1) =5 
- Les valeurs théoriques du Test sont déterminées par la table de la loi de Fisher de l’ordre 
1, où n=7 donc on a n-(k+1) =5, (1,5), ce qui correspond à la valeur fixe de 6,61.  
- P value : mesures la significativité de la globalité du modèle par rapport à α= 0,05, qui 
correspond à l’intervalle de confiance à 95 %. 
C’est la probabilité d'obtenir une valeur de la statistique de test au moins aussi extrême que 
celle observée dans l'échantillon : on H0= a et H1≠a (deux hypothèses). 
Si p value < 0,05 : on rejette H=0 et on accepte H1≠0, si p value>0,05 on accepte H0. 
Tableau 1 : Coefficient de détermination, R-Squared  
R-squared F-Calculé Dll T théorique P-value 
0,36 2,83 (1,5) 6.61 0,15 
Source : calcul de l’auteur 
Le coefficient de détermination R2 est de 0,36, ce qui montre que le pouvoir prédictif du 
modèle est faible, donc les perspectives de développement des investissements entre le Maroc 
et la CEDEAO sont encore en deçà des prévisions. 
On remarque que la valeur calculée du Test de Fisher est inférieure à sa valeur théorique 
(2,83<6,61), ce qui mène à accepter H0 et rejeter H1. 
 Par ailleurs, on constate que la Probabilité associée qui est de (0,15) est bien supérieur à 
0,05 qui correspond à l’intervalle de confiance. Par conséquent le modèle représenté pour les 
investissements entre le Maroc et la CEDEAO n’est pas significatif.  
Le modèle établit, donne l’équation suivante : 
Y=245,37X-492686, avec R2=0,36 
Graphique 4 : Évolution des Investissements marocains dans la CEDEAO en Mds 
 
Source : calcul de l’auteur 
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La représentation graphique sur les investissements entre le Maroc et la CEDEAO montre 
plus ou moins l’évolution des investissements, vu la dispersion moyenne des données en nuages 
de point par rapport à la droite d’ajustement. Cette faiblesse peut être expliquée par plusieurs 
facteurs : 
- La non-proximité géographique de la quasi-totalité des pays de la CEDEAO ; 
- Absence d’infrastructure de transport et de lignes directes ; 
-  L’instabilité politique que connait la quasi-totalité des pays de la CEDEAO ; 
-  La langue pratiquée : certains pays sont anglophones (Nigéria, Gambie, Libéria…), 
d’autres sont lusophones (Guinée Bissau, Cap Vert…). 
6.2. Discussion  
La Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest constitue un grand marché de 
plus de 300 millions de consommateurs, une grande opportunité d’affaires, un débouché 
convoité par les pays occidentaux. Un marché important dont le Maroc voudrait bien en être le 
portail d’entrée. Et comme pour être leader, il faut s’en donner les moyens et la stratégie 
nécessaires, le Maroc a su inclure dans sa politique envers l’Afrique de l’Ouest, la dimension 
sociale et surtout religieuse, comme il a procédé à conclure des accords commerciaux et de 
partenariat avec cet espace ouest-africain. 
Ceux-ci sont des volets de la coopération Sud-Sud que le Maroc inscrit sur son front comme 
une devise de son ouverture vers ce groupement régional de l’Afrique de l’Ouest. 
Face à ces atouts économiques, le Maroc se présente comme un partenaire de premier choix 
pour une expérimentation de la nouvelle démarche de coopération économique et financière 
interafricaine. 
La régression linéaire simple réalisée nous a donné une vision détaillée sur les perspectives 
de développement des relations d’investissements entre le Maroc et la CEDEAO, et qui nous a 
mené vers l’acceptation et la validation de l’hypothèse H1 précédemment élaborée.  
Malgré la faiblesse au niveau des relations d’investissements entre le Maroc et la CEDEAO, 
on voit récemment que les deux économies fournissent des efforts réciproques en vue 
d’améliorer et d’enlever les défis confrontés dans ce cadre.  
Par conséquent le Maroc et la CEDEAO, ont intérêt à continuer de promouvoir leurs 
relations d’investissements malgré la pandémie. 
7. Conclusion 
Dans ce travail, nous avons étudié la dynamique des investissements marocains dans les pays 
membres de la Communauté Economique Des Etats d’Afrique de l’Ouest à la lumière de la 
conjoncture actuelle, caractérisée par l’apparition de la pandémie (Covid 19). 
En effet, dès le début de la propagation de la pandémie, la quasi-totalité des pays ouest 
africains ont commencé à prendre des mesures sanitaires pour faire face au déclenchement de 
celle-ci. Et ce, en imposant des quarantaines, des confinements et des fermetures de leurs 
frontières. 
Par conséquent, on constate que les pays d’Afrique de l’Ouest sont les moins touchés par la 
pandémie. Ce qui représente une opportunité pour le Maroc de s’orienter vers le marché africain 
et de redynamiser une partie de son économie affectée à l’issue de la dépendance aux pays du 
Nord.  
Ces pays ont su tirer des leçons des précédentes épidémies telles que le SIDA/VIH et l’Ebola. 
Dès lors, la transmission du Covid 19 en Afrique de l’Ouest a été marquée par un nombre 
relativement moins élevé d’infections. 
 Le modèle économétrique présenté et qui concrétise les perspectives de développement des 
investissements marocains dans la CEDEAO, montre clairement l’intérêt de la continuité de 




ces relations, vu l’étude des paramètres et des tests de significativité qui montrent que les 
investissements directs n’étaient pas nécessairement impactés par la conjoncture. 
Ce qui reflète un avenir porteur avec la quasi-totalité des pays membres, à l’exception de 
certains pays (Guinée Bissau, Cap vert, Libéria...), dont les relations se trouvent confrontées à 
des entraves qu’il faut dépasser à travers la bonne volonté des deux parties, et ce par le 
développement des infrastructures économique et sociales, ainsi que la logistique surtout au 
niveau du transport aérien vu la non-proximité géographique avec ces pays.  
En guise de conclusion, on peut dire que la propagation de la pandémie n’a pas empêché les 
investissements marocains à se développer en Afrique de l’Ouest, mais l’impact de celle-ci sur 
les périodes à venir reste incertain. 
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